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	COMPTE RENDU DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

	Département de la Corrèze
	COMMUNE de VARETZ


L'an deux mil vingt, le vingt et un février, à 20h30, le Conseil Municipal de la commune de VARETZ, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, au lieu habituel de ses séances, après convocation légale, sous la présidence de Mme Catherine GOULMY.

Étaient présents : Mme Catherine GOULMY, Mme Brigitte BERTHY, M. Eric JAUBERTIE, Mme Maryse LOCHU, Mme Marie LORIOL, M. Clément TALLERIE, Mme Elisabeth GODDAERT, Mme Françoise VAUX-BESSOU, Mme Marie Aimée DESAILLE, M. Didier DELBARI, M. Denis MALLEVAES.

Étaient absents excusés : M. Aimé PONS, Mme Maria SOUSA BORGES, Mme Mireille DURAND, M. Jean Philippe TAURISSON.

Étaient absents non excusés : M. Matthieu FROIDEFOND, M. Aurélian COURSIERE, M. Jean-Pierre CHARLIAGUET, M. Pascal BARRIERE.

Procurations : M. Aimé PONS en faveur de M. Eric JAUBERTIE, Mme Maria SOUSA BORGES en faveur de Mme Marie LORIOL, Mme Mireille DURAND en faveur de Mme Elisabeth GODDAERT, M. Jean Philippe TAURISSON en faveur de Mme Catherine GOULMY.

Secrétaire : M. Eric JAUBERTIE.

________________________________________________________

INFORMATION : Désignation du secrétaire de séance

Monsieur Eric JAUBERTIE est désigné secrétaire.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2020-008 : Approbation du Procès-verbal de la séance du 17 janvier 2020

Madame Le Maire soumet au vote du Conseil Municipal le Procès-Verbal de la séance du 17 janvier  2020

Le Procès-verbal a été adressé aux élus en amont de la séance.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité

Résultat du vote :   15 POUR   0  CONTRE  0 ABSTENTION 

APPROUVE le Procès-Verbal de la séance du 17.01.2020

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent.
15 VOTANTS

15 POUR

0 CONTRE

0 ABSTENTION

________________________________________________________

INFORMATION : Relevé des décisions du Maire

Madame le Maire donne lecture des décisions

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2020-009 : Création et recrutement des contrats d'engagement éducatif (CEE)

Vu la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 relative à l'engagement éducatif ;

Vu la loi n° 2072-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l'allègement des démarches administratives ;

Vu le Code de l'action sociale et des familles, et notamment ses articles 1.432-1 et suivants et D. 432-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2012-581 du 26 avril 2012 relatif aux conditions de mise en œuvre du repos compensateur des titulaires d'un contrat d'engagement éducatif ;

Vu la délibération N°MA-DEL-2016-058 en date du 03 Mai 2016 relative à la création et au recrutement des Contrats d'Engagement Educatif (CEE),

Vu la délibération N° MA-DEL-2018-112 du 07 Décembre 2018 relative à la création et au recrutement de Contrat d’Engagement Educatif (CEE) 2019, 

Vu la délibération N° MA-DEL-2019-054 du 27 Mai 2019 relative à la modification des modalités de rémunération. 

Madame LORIOL Marie, Adjointe en charge du secteur Enfance Jeunesse, informe l'assemblée que le contrat d'engagement éducatif (CEE) a été créé par le décret n° 2006-950 du 28 juillet 2006 relatif à l'engagement éducatif pris pour l'application de la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 relative au volontariat associatif et à l'engagement éducatif.

Le CEE est un contrat de travail de droit privé, spécifique, destiné aux animateurs et aux directeurs des accueils collectifs de mineurs. ll fait l'objet de mesures dérogatoires au droit du travail en ce qui concerne le temps de travail, le repos du salarié et la rémunération.

En outre, aucune disposition législative ou réglementaire ne fait obstacle, en matière de fonction publique territoriale, au recrutement par une collectivité territoriale de titulaires de contrat d'engagement éducatif. Par conséquent, les collectivités territoriales peuvent conclure des contrats d'engagement éducatif en vue de l'organisation d'accueils collectifs de mineurs dès lors qu'il s'agit de satisfaire à un besoin occasionnel de recrutement et qu'elles sont responsables de l'organisation de ce type d'activités.

Enfin, il est rappelé que la personne recrutée doit justifier des qualifications exigées et qu'elle doit être affectée à des fonctions d'animation et d'encadrement durant un temps spécifique.

La durée de l'engagement ne peut être supérieure à 80 jours de travail sur 12 mois consécutifs (article 1.432-4 du Code de l'action sociale et des familles).

La rémunération des personnes titulaires d'un CEE ne peut être inférieure à 2,20 fois le montant du salaire minimum de croissance par jour. Lorsque les fonctions exercées supposent une présence continue auprès des publics accueillis, la nourriture et I ‘hébergement sont intégralement à la charge de l'organisateur de I ‘accueil et ne peuvent en aucun cas être considérés comme des avantages en nature (article D.432-2 du Code de l'action sociale et des familles).

Madame LORIOL Marie propose à l'assemblée la création de 7 emplois non permanents du 24 février 2020 au 31 Décembre 2020 à pourvoir par du personnel recruté sous contrat d'engagement éducatif pour assurer les fonctions auprès de l’ALSH JF DURIEUX, accueil collectif de mineurs.

Les personnes recrutées sur ces emplois seront rémunérées de la façon suivante : forfait de 6 SMIC horaire par jour effectif de travail.

Les personnes recrutées sur ces emplois pour les nuits campings seront rémunérées de la façon suivante : forfait de 8 SMIC par jour effectif de travail non fractionnable en demi-journée.

Les personnes recrutées sur ces emplois pour les camps d’été seront rémunérées de la façon suivante : forfait de 6 SMIC par jour sur 7 jours de travail effectif non fractionnable en demi-journée.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité

Résultat du vote :     15 POUR       0 CONTRE    0  ABSTENTION

ADOPTE la proposition de création et de recrutement des contrats d'engagement éducatif,

AUTORISE Madame le Maire à signer les contrats d'engagement éducatif (CEE) précités,

PRECISE que les crédits correspondants sont inscrits au budget, article 6413.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent.
15 VOTANTS

15 POUR

0 CONTRE

0 ABSTENTION

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2020-010 : Approbation Compte de Gestion 2019

Madame GODDAERT Elisabeth, Adjoint aux Finances,  rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur. Il doit être voté préalablement au compte administratif.

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2019 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titre de recettes, de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer. 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2019, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures,

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées,
Le Conseil Municipal, Après en avoir délibéré

Résultat du vote :     14  POUR       0 CONTRE    1  ABSTENTION (Clément TALLERIE)

APPROUVE le compte de gestion du trésorier municipal pour l'exercice 2019. Ce compte de gestion, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent
15 VOTANTS

14 POUR

0 CONTRE

1 ABSTENTION

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2020-011 : Approbation Compte Administratif 2019

VU le Code Général des collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1612 et suivants, L 2311-1 et 2312-1 et suivants relatifs au vote du Budget

Vu l’instruction Budgétaire et comptable M14 applicable au Budget Principal

VU la délibération MA-DEL-2020-010
du 21 février 2020 portant approbation du Compte de Gestion 2019

Considérant que le compte administratif constate le volume de titres de recettes émis et de mandats de paiements ordonnancés au cours de l’exercice,

APRES AVOIR ENTENDU l’exposé Madame Elisabeth GODDAERT, adjoint aux Finances

· Qui donne acte de la présentation du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi :
:

	
	FONCTIONNEMENT
	INVESTISSEMENT
	ENSEMBLE

	Dépenses ou
	Recettes ou
	Dépenses ou
	Recettes ou
	Dépenses ou
	Recettes ou

	déficit (*)
	excédent (*)
	déficit (*)
	excédent (*)
	déficit (*)
	excédent (*)

	
Résultats reportés
	
	104 335,66
	32 245,35
	
	32 245,35
	104 335,66

	
Opérations de l'exercice
	1 401 264,84
	1 626 314,67
	591 363,10
	482 567,66
	1 992 627,94
	2 108 882,33

	
TOTAUX
	1 401 264,84
	1 730 650,33
	623 608,45
	482 567,66
	2 024 873,29
	2 213 217,99

	
Résultats de clôture
	
	329 385,49
	141 040,79
	
	
	188 344,70

	
Restes à réaliser
	
	
	122 846,45
	90 424,47
	122 846,45
	90 424,47

	
TOTAUX CUMULES
	1 401 264,84
	1 730 650,33
	746 454,90
	572 992,13
	2 147 719,74
	2 303 642,46

	
RESULTATS DEFINITIFS
	
	329 385,49
	173 462,77
	
	
	155 922,72


- qui  constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes ;

- qui Reconnaît la sincérité des restes à réaliser ;

- qui arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus ;
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré sans que Madame le Maire ne prenne part au vote et sans le pouvoir de M.TAURISSON

Résultat du vote

                                                                12 POUR 
CONTRE 
1 ABSTENTION (Clément TALLERIE)
APPROUVE le compte administratif pour l'exercice 2019 du Budget Principal de la Commune

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent

13 VOTANTS

12 POUR

0 CONTRE

1 ABSTENTION

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2020-012 : Participation fiscalisée aux dépenses des communes 2020

En application de l'article L 5272-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, la mise en recouvrement de la participation fiscalisée aux dépenses des Syndicats de communes 2020 ne peut être poursuivie que si le Conseil Municipal ne s'y est pas opposé en affectant d'autres ressources à sa quote-part. Pour la Fédération Départementale des Syndicats d'Electrification d'Energie de la Corrèze (FDEE19) la quote-part pour la commune de VARETZ en 2019 s'élève à 4918.94€

 Deux alternatives s'offrent au Conseil Municipal : 

- accepter la mise en recouvrement par les services fiscaux auprès des administrés de la somme fixée par la Fédération Départementale, 

- inscrire cette participation au Budget

  Le Conseil Municipal après en avoir délibéré         

  Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité

15 POUR    0 CONTRE  0 ABSTENTION 
- DECIDE la mise en recouvrement de la dite somme auprès des administrés par les services fiscaux.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent.

15 VOTANTS

15 POUR

0 CONTRE

0 ABSTENTION

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2020-013 : Remboursement mise à disposition matériel électoral : Elections Municipales 2020

Il est précisé que Madame Catherine GOULMY, Maire, candidate aux élections municipales sort de la pièce pour ce point.
Madame Marie LORIOL, adjointe 

· Informe l’assemblée qu’il est possible aux candidats aux  élections Municipales 2020 de solliciter la Municipalité afin d’obtenir les listes électorales (support étiquettes et clef USB).

Au vu des demandes faites par les deux têtes de listes :

La Commune fournira  les étiquettes imprimées et une clef USB comportant la liste électorale communale  à chaque tête de liste (selon devis établis par la Sarl BUREAU SERVICES de VARETZ)

Ce matériel sera facturé à prix coutant.

Une quittance sera remise contre le  remboursement  de ce matériel électoral, qui pourra se faire par chèque à l’Ordre du Trésor Public 

                                   Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré sans que Madame le Maire ne prenne part au vote et sans le pouvoir de M.TAURISSON

                                    13 POUR 

0 CONTRE

0 ABSTENTION
· APPROUVE les dispositions tendant  à organiser la remise de ce matériel communal

· DIT  que les recettes seront encaissées sur le BP 2020 Régies Droits Divers.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent.

13 VOTANTS

13 POUR

0 CONTRE

0 ABSTENTION

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2020-014 : Approbation de la convention d'utilisation du domaine public et de la redevance appliquée Restaurant Place Charles de Gaulle

Monsieur Eric JAUBERTIE informe le Conseil Municipal de la demande émanant d'un restaurant , pour la mise en place d’une  terrasse.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales

Vu le Code Général de la Propriété des personnes publiques et plus particulièrement l’article L2125-1 modifié par la Loi n°2009-526 du 12 mai 2009, qui dispose qu’en matière de redevance d’occupation du domaine public, le paiement est la règle, la gratuité l’exception et prescrit :

« toute occupation ou utilisation du domaine public d’une personne publique mentionnée à l’article L1 donne lieu au paiement d’une redevance sauf lorsque l’occupation ou l’utilisation concerne l’installation par l’Etat des équipements visant à améliorer la sécurité routière « 

VU l'avis FAVORABLE de la Commision Voirie réunie le 15 février 2020,

Madame le Maire rappelle que l’implantation d’une terrasse est soumise à autorisation municipale renouvelable sur demande annuellement et peut être refusée ou révoquée à tout instant.

Madame le Maire propose au Conseil Municipal d’approuver la convention et de fixer le montant de la redevance pour le restaurant « chez Kevin et Virginie », sis Place Charles de Gaulle,  comme suit :

- 20€/m2/an

                                      Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité


15 POUR 0 CONTRE 0 ABSTENTION

· APPROUVE La convention à signer entre les propriétaires du restaurant nommé ci-dessus et la Commune

· DECIDE d’instaurer la redevance d’occupation du domaine public 

· CHARGE Madame le Maire de signer tous les documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent.
15 VOTANTS

15 POUR

0 CONTRE

0 ABSTENTION

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2020-015 : Complément procédure adressage

Madame le Maire rappelle la délibération MA-DEL-2020-006 du 17 janvier 2020 Dénomination Voies Communales.

Elle explique qu’une portion de voies limitrophes à YSSANDON n’a pas été prise en compte lors de la séance de janvier.

Il convient donc de nommer les voies suivantes  

· Impasse de la Grande Bruyère

· Route du Burg

· Route de Cabanis

                                Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité



                                               15 POUR 

0 CONTRE  

0 ABSTENTION
· VALIDE les 3 nouvelles dénominations

· AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la présente délibération 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent.

15 VOTANTS

15 POUR

0 CONTRE

0 ABSTENTION

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2020-016 : Demande de subvention Opération "Travaux de Voirie" DETR 2020

Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal la programmation des travaux de voirie 

 et rappelle les travaux qui pourraient être prévus  pour l'année 2020 :

· Rue Colette


25 124.00 € HT


· Route de la Pouyge

64 350.00€ HT

· Route des Paratelles

27 328.50€ HT

· Rue du 8 mai 45

12 670.00 € HT

· Maitrise d’oeuvre

   7000.00€ HT

136 472.50 HT

Elle explique la possibilité de solliciter une subvention DETR : 40% à hauteur de 100.000€ HT

 soit
40.000€

Plan de financement

40 000.00 €





Subvention DETR (40%) :     

16 087.50€  
Subvention FST (25% du tronçon dit route de la Pouyge 
Madame le Maire propose de solliciter une subvention au titre de la DETR 2020 "Travaux de voirie issus de la programmation de la collectivité" et présente le dossier de demande de subvention établi.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

Résultat du vote :14 POUR   0 CONTRE 1 ABSTENTION (Clément TALLERIE)
 - APPROUVE le plan de financement prévisionnel tel qu'indiqué ci-dessus, 

- AUTORISE le Maire à solliciter une subvention au titre de la DETR 2020 " Programme Voirie Communalel" et approuve le dossier de demande de subvention établi, 

- DONNE tous pouvoirs à Madame le Maire pour assurer l'exécution des présentes décisions et déposer le dossier de demande de subvention auprès de la Sous-Préfecture de Brive. 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent.

15 VOTANTS

14 POUR

0 CONTRE

1 ABSTENTION

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2020-017 : Demande de subvention Opération "Extension Cimetière Communal"" DETR 2020

Madame le Maire Rappelle la décision du Conseil Municipal n° MA-DEL-2019-002 du 15 février 2019 approuvant l’extension du cimetière communal de la Commune 

Le projet consiste à : 

· Installation de chantier, amenée et repli du matériel

·  Préparation du sol

· Suppression végétaux existant

· Mur

· Installation pelouses et prairies

· Cheminements

· Drainage parcelle

· Noue

Le coût des travaux au stade avant-projet est estimé à 16 700 € HT. Madame le Maire Informe que ces travaux peuvent être subventionnés dans le cadre de la D.E.T.R. à hauteur de 30 % des dépenses hors taxes. Il est proposé que cette opération puisse être financée de la manière suivante :

· 16 700.00€ HT  

· Dont 1800 € de mission de maitrise d’œuvre 

· Dont 2950€ préparation permis d’aménager + dossier loi sur l’eau

Subvention au titre de la D.E.T.R. :    5 010.00  € HT

Fonds propres 11 690.00€ HT

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

14  POUR 0 CONTRE 1 ABSTENTION (Clément TALLERIE)
· APPROUVE le plan de financement prévisionnel tel qu'indiqué ci-dessus, 

· AUTORISE Madame le Maire à solliciter une subvention au titre de la DETR 2020 "Programme Extension de cimetière" et approuve le dossier de demande de subvention établi, 


- DONNE tout pouvoir à Madame le Maire pour assurer l'exécution des présentes décisions et déposer le dossier de demande de subvention auprès de la Sous-Préfecture de la Corrèze.
La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent.

15 VOTANTS

14 POUR

0 CONTRE

1 ABSTENTION

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2020-018 : Demande de subvention Opération "Travaux de Voirie" FST 2020

Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal la programmation des travaux de voirie 

 et rappelle les travaux qui pourraient être prévus  pour l'année 2020 :

· Rue Colette


25 124.00 € HT


· Route de la Pouyge

64 350.00€ HT

· Route des Paratelles

27 328.50€ HT

· Rue du 8 mai 45

12 670.00 € HT

· Maitrise d’oeuvre

   7000.00€ HT

136 472.50 HT

Elle explique la possibilité de demander une subvention FST  25% du montant HT  d’un tronçon continue : 

 Route de la Pouyge

64 350.00€ HT

Plan de financement
40 000.00 €





Subvention DETR (40%) :     

16 087.50€  
Subvention FST (25% du tronçon dit route de la Pouyge 
Madame le Maire propose de solliciter une subvention au titre de la FST 2020 "Travaux de voirie issus de la programmation de la collectivité" et présente le dossier de demande de subvention établi la route de la Pouyge (tronçon continu)

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

Résultat du vote : 14 POUR   0 CONTRE 1 ABSTENTION (Clément TALLERIE)
- APPROUVE le plan de financement prévisionnel tel qu'indiqué ci-dessus, 

- AUTORISE le Maire à solliciter une subvention au titre du FST 2020 " PROGRAMME VOIRIE 2020" et approuve le dossier de demande de subvention établi, 

-DONNE tous pouvoirs à Madame le Maire pour assurer l'exécution des présentes décisions et déposer le dossier de demande de subvention auprès de l’Agglo  de Brive.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent.

15 VOTANTS

14 POUR

0 CONTRE

1 ABSTENTION

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2020-019 : Demande de subvention Opération " Chaufferie du Groupe Scolaire" DSIL 2020

L’ensemble du Groupe Scolaire est équipé d’une chaufferie fonctionnant au gaz naturel, située dans le bâtiment primaire. Le bâtiment maternelle est équipé d’une sous-station chauffage reliée à la chaufferie par un réseau de chauffage enterré dans la cour de l’école. 

Les installations sont anciennes voire vétustes, engendrant des pannes à répétition et des surcouts d’exploitation (pertes par les réseaux,…), ainsi que potentiellement de l’inconfort pour les occupants. 

La mairie a donc souhaité réaliser un diagnostic technique complet de cette installation afin :  -De déterminer l’état de vétusté de l’installation,  

-D’identifier les éventuels dysfonctionnements,   

-De déterminer toutes les solutions à mettre en œuvre,  

-D’améliorer le confort des occupants,  De garantir la conformité de l’installation vis-à-vis des normes en vigueur,  

-D’établir le cout des travaux à réaliser. 

 Le diagnostic établi présente un montant total par niveau de priorité de : 

- 1 – Travaux URGENT : ……………………………………………………………….. 22.500,00 € HT

 - 2 – Travaux IMPORTANT : …………………………………………………………. 64.250,00 € HT

 – 3 – Travaux NECESSAIRE : …………………………………………………………. 59.200,00 € HT 

Soit un programme de travaux de chauffage et ventilation d’un montant total de    145.950,00 € HT 

 Madame le Maire précise qu’il est possible de demander une subvention au titre de la DSIL (30% du montant HT)

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré 
14 POUR 0 CONTRE 1 ABSTENTION (Clément TALLERIE)
APPROUVE la nécessité d'intervenir sur cet équipement

AUTORISE le Maire à solliciter une subvention au titre de la DSIL 2020 " Rénovation thermique bâtiment communal" et approuve le dossier de demande de subvention établi, 

DONNE tout pouvoir à Madame le Maire pour assurer l'exécution des présentes décisions et déposer le dossier de demande de subvention auprès de la Sous-Préfecture de la Corrèze.
La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent.

15 VOTANTS

14 POUR

0 CONTRE

1 ABSTENTION

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2020-020 : Demande de subvention Opération "Réhabilitation Pont du Rouquet" Conseil Départemental 2020

Madame le Maire expose la problématique du Pont de Rouquet. Ce pont est très endommagé et il est nécessaire de procéder à sa réhabilitation pour des raisons de sécurit.

Une repose de barrières avec fournitures de poteaux neuf et la réalisation d'un soutènement avec terrassement, évacuation des matériaux et réalisation d'une fondation granulaire, ainsi qu'un remblaiement sont prévus.

Elle précise qu’il est possible de demander une subvention au Conseil Départemental

à  hauteur de 35% du montant HT

6528.00 € HT   soit 2480.00€ HT

Reste à charge de la Commune  4243.20€ HT

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré

14 POUR  0 CONTRE 1 ABSTENTION (Clément TALLERIE)
APPROUVE le plan de financement prévisionnel tel qu'indiqué ci-dessus, 

AUTORISE le Maire à sollicter une subventionauprès du Conseil Départemental et approuve le dossier de demande de subvention établi, 
DONNE tout pouvoir à Madame le Maire pour assurer l'exécution des présentes décisions et déposer le dossier de demande de subvnetion auprès du Conseil Départemental
La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent.

15 VOTANTS

14 POUR

0 CONTRE

1 ABSTENTION

________________________________________________________

INFORMATION : Affaires diverses

________________________________________________________

